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Cass. 2  Civ., 29 mars 2023, n  22-84.267
(action civile et JIVAT)

TEXTE

e o

(…)1

Faits et procédure2

1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de procé dure ce qui suit.3

2. Par ordon nance du 25  novembre 2019, les juges d’instruc tion ont
ordonné la mise en accu sa tion de sept personnes mises en examen,
dont MM. [L] [T] et [I] [J], du chef d’asso cia tion de malfai teurs terro‐ 
riste, et leur renvoi devant la cour d’assises de Paris spécia le‐ 
ment composée.

4

3. Par arrêt du 9 avril 2021, cette cour d’assises a condamné ces deux
accusés. Par arrêt du même jour, elle a déclaré rece vables et fondées
en leur prin cipe les consti tu tions de partie civile de deux asso cia tions
de victimes et a renvoyé l’examen de leurs demandes de dommages- 
intérêts devant la juri dic tion spécia lisée du tribunal judi ciaire
de Paris.

5

4. MM.  [T], [J] et le minis tère public ont formé appel contre l’arrêt
pénal, le premier a de plus relevé appel de l’arrêt civil.

6

Examen des moyens7

Sur le moyen proposé pour M. [J], le premier et le troi sième moyens
proposés pour M. [T]

8

5. Ils ne sont pas de nature à permettre l’admis sion des pour vois au
sens de l’article 567-1-1 du code de procé dure pénale.

9

Sur le deuxième moyen proposé pour M. [T]10

Enoncé du moyen11

6. Le moyen critique l’arrêt civil attaqué en ce qu’il a déclaré rece‐ 
vables les consti tu tions de partie civile de l’[1] et de la [2], a déclaré
fondées en leur prin cipe lesdites consti tu tions de partie civile, et a
renvoyé l’examen des demandes indem ni taires présen tées par l’[1] et
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de la [2] contre lui devant la juri dic tion civile compé tente par appli ca‐ 
tion de l’article L. 217-6 du code de l’orga ni sa tion judi ciaire, à savoir la
juri dic tion spécia lisée pour l’indem ni sa tion des victimes d’actes de
terro risme (JIVAT) du tribunal judi ciaire de Paris, alors :

«  1°/ que l’action civile portant sur une infrac tion qui constitue un
acte de terro risme tendant à la répa ra tion du dommage causé par
cette infrac tion ne peut être exercée que devant une juri dic tion civile,
sépa ré ment de l’action publique ; qu’en décla rant rece vable et fondée
en son prin cipe la consti tu tion de partie civile de l’asso cia tion fran‐ 
çaise des victimes de terro risme contre M. [T], qui tendait à la répa‐ 
ra tion du dommage causé par une infrac tion consti tuant un acte de
terro risme, la cour d’assises a méconnu les articles L. 217-6 du code
de l’orga ni sa tion judi ciaire et 706-16-1 du code de procé dure pénale ;

13

2°/ que l’action civile portant sur une infrac tion qui constitue un acte
de terro risme tendant à la répa ra tion du dommage causé par cette
infrac tion ne peut être exercée que devant une juri dic tion civile,
sépa ré ment de l’action publique ; qu’en décla rant rece vable et fondée
en son prin cipe la consti tu tion de partie civile de la [2] contre M. [T],
qui tendait à la répa ra tion du dommage causé par une infrac tion
consti tuant un acte de terro risme, la cour d’assises a méconnu les
articles L. 217-6 du code de l’orga ni sa tion judi ciaire et 706-16-1 du
code de procé dure pénale. »

14

Réponse de la Cour15

Vu l’article 706-16-1 du code de procé dure pénale :16

7. Selon cet article, lorsqu’elle est exercée devant les juri dic tions
répres sives, l’action civile portant sur une infrac tion qui constitue un
acte terro riste ne peut avoir pour objet que de mettre en mouve ment
ou de soutenir l’action publique, sans pouvoir tendre à la répa ra tion
du dommage causé par l’infraction.

17

8. L’action civile ne peut être exercée que devant la juri dic tion civile,
sépa ré ment de l’action publique, l’article  5 du code de procé dure
pénale n’étant pas applicable.

18

9. Si elle est saisie d’une demande d’indem ni sa tion, la juri dic tion
répres sive doit renvoyer l’affaire, par une déci sion non suscep tible de
recours, devant la juri dic tion civile compé tente en appli ca tion de
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l’article L. 217-6 du code de l’orga ni sa tion judi ciaire, lequel donne
compé tence exclu sive au tribunal judi ciaire de Paris pour connaître
des demandes indem ni taires, après saisine du [3].

10. L’arrêt civil attaqué, après avoir déclaré rece vables les consti tu‐ 
tions de partie civile de l’[1] et de la [2], les a jugées fondées en
leur principe.

20

11. En se déter mi nant ainsi, la cour d’assises spécia le ment composée,
à laquelle il appar te nait seule ment, au constat que des demandes de
répa ra tion étaient présen tées par les parties civiles, de les déclarer
rece vables et de renvoyer l’affaire devant le tribunal judi ciaire de
Paris, compé tent en appli ca tion de l’article précité du code de l’orga‐ 
ni sa tion judi ciaire, a méconnu le texte susvisé.

21

12. La cassa tion est par consé quent encourue de ce chef.22

Portée et consé quences de la cassation23

13. La cassa tion ne concerne que l’arrêt civil. Les dispo si tions ce cet
arrêt qui ont déclaré rece vables les demandes des parties civiles et
ordonné le renvoi de l’examen des demandes de dommages- intérêts
devant la juri dic tion spécia lisée pour l’indem ni sa tion des victimes
d’actes de terro risme du tribunal judi ciaire de Paris
seront maintenues.

24

14. La cassa tion aura lieu par voie de retran che ment et sans renvoi, la
Cour de cassa tion étant en mesure d’appli quer direc te ment la règle
de droit et de mettre fin au litige, ainsi que le permet l’article L. 411-3
du code de l’orga ni sa tion judiciaire.

25

PAR CES MOTIFS, la Cour :26

Sur le pourvoi formé par M. [I] [J] :27

Le REJETTE ;28

Sur le pourvoi formé par M. [L] [T] :29

CASSE ET ANNULE, par voie de retran che ment, l’arrêt civil susvisé de
la cour d’assises de Paris, spécia le ment composée, en date du 13 juin
2022, mais en ses seules dispo si tions ayant déclaré les demandes de
répa ra tion formées par l’[1] et la [2] fondées en leur prin cipe, toutes
autres dispo si tions ainsi que celles de l’arrêt pénal du même jour
étant expres sé ment main te nues ;
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RÉSUMÉ

Français
«  Vu l’article  706-16-1 du code de procé dure pénale. Selon cet article,
lorsqu’elle est exercée devant les juri dic tions répres sives, l’action civile
portant sur une infrac tion qui constitue un acte terro riste ne peut avoir
pour objet que de mettre en mouve ment ou de soutenir l’action publique,
sans pouvoir tendre à la répa ra tion du dommage causé par l’infrac tion.
L’action civile ne peut être exercée que devant la juri dic tion civile, sépa ré‐ 
ment de l’action publique, l’article  5 du code de procé dure pénale n’étant
pas appli cable. Si elle est saisie d’une demande d’indem ni sa tion, la juri dic‐ 
tion répres sive doit renvoyer l’affaire, par une déci sion non suscep tible de
recours, devant la juri dic tion civile compé tente en appli ca tion de l’article L.
217-6 du code de l’orga ni sa tion judi ciaire, lequel donne compé tence exclu‐ 
sive au tribunal judi ciaire de Paris pour connaître des demandes indem ni‐ 
taires, après saisine du [3]. L’arrêt civil attaqué, après avoir déclaré rece‐ 
vables les consti tu tions de partie civile de l’[1] et de la [2], les a jugées
fondées en leur prin cipe. 11. En se déter mi nant ainsi, la cour d’assises
spécia le ment composée, à laquelle il appar te nait seule ment, au constat que
des demandes de répa ra tion étaient présen tées par les parties civiles, de les
déclarer rece vables et de renvoyer l’affaire devant le tribunal judi ciaire de
Paris, compé tent en appli ca tion de l’article précité du code de l’orga ni sa tion
judi ciaire, a méconnu le texte susvisé. La cassa tion est par consé quent
encourue de ce chef. (…) La cassa tion ne concerne que l’arrêt civil. Les
dispo si tions ce cet arrêt qui ont déclaré rece vables les demandes des
parties civiles et ordonné le renvoi de l’examen des demandes de
dommages- intérêts devant la juri dic tion spécia lisée pour l’indem ni sa tion
des victimes d’actes de terro risme du tribunal judi ciaire de Paris seront
main te nues. La cassa tion aura lieu par voie de retran che ment et sans
renvoi, la Cour de cassa tion étant en mesure d’appli quer direc te ment la
règle de droit et de mettre fin au litige, ainsi que le permet l’article L. 411-3
du code de l’orga ni sa tion judi ciaire. »

INDEX

DIT n’y avoir lieu à renvoi ;31

ORDONNE l’impres sion du présent arrêt, sa trans crip tion sur les
registres du greffe de la cour d’assises de Paris et sa mention en
marge ou à la suite de l’arrêt civil partiel le ment annulé. (…) ».
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